[bookmark: _Toc256000076][bookmark: doc__formulaires]Formulaires
1. [bookmark: _Toc256000077][bookmark: tender_form]Fiche d'identification
[image: A close up of a logo

Description automatically generated]
[bookmark: _Toc210122471]Fiche d’identification personne physiqueCette fiche doit être complétée, signée et être accompagnée d'une photocopie lisible du document d'identité



Veuillez remplir le formulaire en LETTRES CAPITALES et en CARACTÈRES LATINS.
	I. DONNEES PERSONNELLES

	NOM(S) DE FAMILLE
comme indiqué sur le document officiel
	

	PRENOM(S)
comme indiqué sur le document officiel

	

	DATE DE NAISSANCE
(JJ/MM/AAAA)
	

	LIEU DE NAISSANCE
(ville, village)
	

	TYPE DE DOCUMENT D’IDENTITE
(carte d’identité, passeport, permis de conduire, autre)
	

	PAYS EMETTEUR

	

	NUMERO DU DOCUMENT D’IDENTITE
	

	ADRESSE (permanente)
Rue+ boite postale
Code postal
Ville, Région/Province
Pays
	

	NUMERO DE TELEPHONE

	

	E-MAIL

	

	II. DONNEES COMMERCIALES

	VEUILLEZ PRECISER VOTRE STATUT :
	☐ Indépendant dûment enregistré 

☐ Indépendant non enregistré (sans formalisation officielle)

☐ Autre (préciser) :


	NUMERO D’ENREGISTREMENT (si applicable)
	

	NUMERO DE TVA (si applicable)

	

	LIEU D’ENREGISTREMENT (si applicable)
	

	PAYS

	

	DATE
(JJ/MM/AAAA)
	SIGNATURE



[image: A close up of a logo

Description automatically generated]
[bookmark: _Toc210122472]Fiche d’identification personne morale

Il est obligatoire de fournir cette fiche complétée, signée et accompagnée d'une copie des documents officiels (Statuts, registre(s) de commerce, extrait de la publication au journal officiel ou encore immatriculation à la TVA justifiant les données indiquées)



Veuillez remplir le formulaire en LETTRES CAPITALES et en CARACTÈRES LATINS.
ENTITÉ DE DROIT PRIVÉ/PUBLIC AYANT UNE FORME JURIDIQUE
	NOM OFFICIEL
comme indiqué sur le document officiel


	

	NOM COMMERCIAL
(si différent du nom officiel)



	

	ABREVIATION
(si applicable)

	

	FORME JURIDIQUE

	

	TYPE D’ORGANISATION
(biffer la mention inutile)
	
· A BUT DE LUCRE
· SANS BUT DE LUCRE
· ONG


	NUMERO DE REGISTRE PRINCIPAL

	

	NUMERO DE REGISTRE SECONDAIRE
(si applicable)

	

	LIEU DE L’ENREGISTREMENT
Ville
Pays

	

	DATE DE L’ENREGISTREMENT
(JJ/MM/AAAA)

	

	NUMERO DE TVA

	

	ADRESSE DU SIEGE SOCIAL
Rue+ boite postale
Code postal
Ville, Région/Province
Pays

	

	NUMERO DE TELEPHONE

	

	E-MAIL

	

	DATE
(JJ/MM/AAAA)

	SIGNATURE DU REPRESENTANT AUTORISE





[bookmark: _Toc210122473][image: A close up of a logo

Description automatically generated]Fiche d’identification acteur public - entité publique
Il convient de fournir cette fiche complétée, signée et accompagnée d'une copie des documents officiels (résolution,
loi, registre(s) de commerce, journal officiel, immatriculation à la tva…) justifiant les données indiquées.



Veuillez remplir le formulaire en LETTRES CAPITALES et en CARACTÈRES LATINS
	NOM OFFICIEL
comme indiqué sur le document officiel
	

	ABREVIATION
(si applicable)
	

	FORME JURIDIQUE
	

	NUMERO DE REGISTRE PRINCIPAL

	

	NUMERO DE REGISTRE SECONDAIRE
(si applicable)
	

	LIEU DE L’ENREGISTREMENT
Ville
Pays
	

	DATE DE L’ENREGISTREMENT
(JJ/MM/AAAA)
	

	NUMERO DE TVA
	

	ADRESSE DU SIEGE SOCIAL
Rue+ boite postale
Code postal
Ville, Région/Province
Pays
	

	NUMERO DE TELEPHONE

	

	E-MAIL
	

	DATE
(JJ/MM/AAAA)
	SIGNATURE DU REPRESENTANT AUTORISE






2. [bookmark: _Toc256000078][bookmark: list_subcontractors]Liste des sous-traitants
Je (nous) déclare (déclarons) que la part du marché public devant faire l'objet d'une sous-traitance est celle indiquée ci-dessous.
	Liste des sous-traitants dont il est prévu de faire appel pour l'exécution du marché

	Nom et forme juridique
	Adresse / Siège social
	Objet de la mission
	LOT concerné (le cas échéant)
	Autre entité au sens du paragraphe 1er de l’article 73 de l’A.R. du 18 avril 2017 (OUI/NON)*

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



* Conformément à l’article 73 de l’A.R. du 18 avril 2017, si un opérateur économique souhaite recourir aux capacités d’autres entités (notamment des sous-traitants ou des filiales indépendantes) en ce qui concerne les critères relatifs à la capacité économique et financière et les critères relatifs aux capacités techniques et professionnelles, il apporte au pouvoir adjudicateur la preuve qu’il disposera des moyens nécessaires, notamment en produisant l’engagement de ces entités à cet effet.

2.1. Tout changement de sous-traitant par rapport à ceux indiqués dans l'offre soumise devra être soumis à l'approbation du pouvoir adjudicateur avant toute intervention dans l'exécution du marché, notamment afin de vérifier que ce dernier dispose des capacités requises et ne fait l'objet d'aucun motif d'exclusion (art. 73 – l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; art. 12-13 – arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics).
3. [bookmark: _Toc256000079][bookmark: tender_form_prices]Formulaire d'offre – Prix LOT 1
Les prix de chacun des postes de l'inventaire sont établis en respectant la valeur relative de ces postes par rapport au montant total de l'offre. Tous les frais généraux et financiers, ainsi que le bénéfice, sont répartis sur les différents postes proportionnellement à l'importance de ceux-ci.
	N°
	Postes
	Unité
	Quantité
	P.U HTVA GNF
	P.T HTVA GNF

	1.1
	Bacs de tri (organique, plastique, papier, autres)
	Pièce 
	2
	
	

	1.2
	Sacs de tri résistants et réutilisables
	Pièce 
	4
	
	

	1.3
	Conteneurs plastiques 120L
	Pièce 
	4
	
	

	1.4
	Balais robustes
	Pièce 
	10
	
	

	1.5
	Pinces de préhension
	Pièce 
	10
	
	

	1.6
	Composteurs pédagogiques
	Pièce 
	3
	
	

	1.7
	Thermomètre de compost
	Pièce 
	5
	
	

	1.8
	Fiches de suivi / registres
	Pièce 
	10
	
	

	1.9
	Tableaux de tri des déchets
	Pièce 
	2
	
	

	1.10
	Affiches “cycle du déchet”
	Pièce 
	2
	
	

	1.11
	Panneaux sécurité & hygiène
	Pièce 
	2
	
	

	Total HTVA
	

	TVA
	

	Total TTC
	





Fait à :

Date :

Par (Nom de l'entité) :

Représenté par (nom complet) :

Signature du représentant autorisé


4. Formulaire d'offre – Prix LOT 2
Les prix de chacun des postes de l'inventaire sont établis en respectant la valeur relative de ces postes par rapport au montant total de l'offre. Tous les frais généraux et financiers, ainsi que le bénéfice, sont répartis sur les différents postes proportionnellement à l'importance de ceux-ci.
	N°
	Postes
	Unité
	Quantité
	P.U HTVA GNF
	P.T HTVA GNF

	2.1
	Système de traitement gravitaire 
	Système
	1
	
	

	2.2
	Analyseur physico‑chimique multi paramètre portable 
	Pièce 
	1
	
	

	2.3
	Pompe volumétrique
	Pièce 
	3
	
	

	2.4
	Pompe centrifuge mono‑étagée
	Pièce 
	2
	
	

	2.5
	Réservoir plastique
	Pièce 
	4
	
	

	2.6
	Flacons stériles
	Pièce 
	100
	
	

	2.7
	Kits d’analyse
	Pièce 
	4
	
	

	2.8
	Filtre à eau simple
	Pièce 
	4
	
	

	2.9
	Débitmètre
	Pièce 
	2
	
	

	2.10
	Bandelettes
	Boîte de 100
	4
	
	

	2.11
	Tableaux de seuils
	Pièce 
	4
	
	

	2.12
	Aqua control 800
	Pièce 
	1
	
	

	2.13
	Microscopes et incubateurs
	Pièce 
	1
	
	

	2.14
	Pompes doseuses
	Pièce 
	2
	
	

	2.15
	Cuves de décantation
	Pièce 
	1
	
	

	TOTAL HTVA
	

	TVA
	

	TOTAL TTC
	





Fait à :

Date :

Par (Nom de l'entité) :

Représenté par (nom complet) :

Signature du représentant autorisé :


5. Formulaire d'offre – Prix LOT 3
Les prix de chacun des postes de l'inventaire sont établis en respectant la valeur relative de ces postes par rapport au montant total de l'offre. Tous les frais généraux et financiers, ainsi que le bénéfice, sont répartis sur les différents postes proportionnellement à l'importance de ceux-ci.
	N°
	Postes
	Unité
	Quantité
	P.U HTVA GNF
	P.T HTVA GNF

	3.1
	Jeux de pinces électricien 
	Pièce 
	5
	
	

	3.2
	Disque à béton
	Pièce 
	10
	
	

	3.3
	Souffleur électrique 
	Pièce 
	2
	
	

	3.4
	Fer à souder
	Pièce 
	2
	
	

	3.5
	Pompe à dessouder
	Pièce 
	2
	
	

	3.6
	Niveau à bulle
	Pièce 
	5
	
	

	3.7
	Étain
	Pièce 
	5
	
	

	3.8
	Poinçon plat
	Pièce 
	10
	
	

	3.9
	Échelle
	Pièce 
	2
	
	

	3.10
	Pince ampèremétrique 
	Pièce 
	2
	
	

	3.11
	Pince à sertir
	Pièce 
	3
	
	

	3.12
	Boite de jonction 
	Pièce 
	3
	
	

	3.13
	Coffret DC
	Pièce 
	2
	
	

	3.14
	Régulateur 12v
	Pièce 
	2
	
	

	3.15
	Régulateur 24v
	Pièce 
	2
	
	

	3.16
	Régulateur 48v
	Pièce 
	2
	
	

	3.17
	Régulateur MPPT
	Pièce 
	2
	
	

	3.18
	Onduleur non hybride 12v
	Pièce 
	2
	
	

	3.19
	Onduleur non hybride 12v
	Pièce 
	1
	
	

	3.20
	Onduleur non hybride 24v
	Pièce 
	1
	
	

	3.21
	Onduleur hybride 12v
	Pièce 
	1
	
	

	3.22
	Onduleur hybride 48v
	Pièce 
	1
	
	

	3.23
	Module Panneau monocristallin 
	Pièce 
	2
	
	

	3.24
	Module Panneau polycristallin
	Pièce 
	2
	
	

	3.25
	Module Panneau amorphe
	Pièce 
	2
	
	

	3.26
	Batterie solaire 
	Pièce 
	2
	
	

	3.27
	Fusible DC
	Pièce 
	5
	
	

	3.28
	Fusible AC
	Pièce 
	5
	
	

	3.29
	Disjoncteur DC
	Pièce 
	2
	
	

	3.30
	Disjoncteur AC
	Pièce 
	5
	
	

	3.31
	Parafoudre DC
	Pièce 
	1
	
	

	3.32
	Parafoudre AC
	Pièce 
	1
	
	

	3.33
	Câble DC
	Pièce 
	2
	
	

	3.34
	Câble DC
	Pièce 
	2
	
	

	3.35
	Câble DC
	Pièce 
	2
	
	

	3.36
	Câble DC
	Pièce 
	2
	
	

	3.37
	Cosses 
	Pièce 
	5
	
	

	3.38
	Cosses 
	Pièce 
	5
	
	

	3.39
	Répartiteur 
	Pièce 
	1
	
	

	TOTAL HTVA
	

	TVA
	

	TOTAL TTC
	


Fait à :
Date :
Par (Nom de l'entité) :
Représenté par (nom complet) :
Signature du représentant autorisé :


6. Formulaire d'offre – Prix LOT 4
Les prix de chacun des postes de l'inventaire sont établis en respectant la valeur relative de ces postes par rapport au montant total de l'offre. Tous les frais généraux et financiers, ainsi que le bénéfice, sont répartis sur les différents postes proportionnellement à l'importance de ceux-ci.
	N°
	Postes
	Unité
	Quantité
	P.U HTVA GNF
	P.T HTVA GNF

	4.1
	Carte touristique (à obtenir avec l’Office National du Tourisme (ONT)
	Pièce 
	5
	
	

	4.2
	Badge d’identification à obtenir avec l’ONT
	Pièce
	25
	
	

	4.3
	Appareil photo avec bon objectif
	Ensemble
	2
	
	

	4.4
	Carnet de notes
	Pièce 
	10
	
	

	4.5
	Agenda 
	Pièce 
	10
	
	

	4.6
	Trousses de secours
	Pièce 
	5
	
	

	4.7
	Cuves 
	Pièce 
	5
	
	

	4.8
	Bâton tractable pour guide
	Pièce 
	10
	
	

	4.9
	Gourde en inox 1,5 litre avec filtre
	Pièce 
	5
	
	

	4.10
	Brochures touristiques à demander à l’ONT
	Pièce 
	25
	
	

	4.11
	Talkie-walkie 
	Pièce 
	5
	
	

	4.12
	Sac à dos
	Pièce 
	25
	
	

	4.13
	Miroir
	Pièce 
	5
	
	

	4.14
	Micro
	Kit Micro 
	5
	
	

	4.15
	Chapeau circulaire
	Pièce 
	25
	
	

	4.16
	Crème solaire
	Tube
	5
	
	

	4.17
	Gel hydroalcoolique
	Flacon 
	5
	
	

	4.18
	Cartes géographiques/plans à obtenir avec l’ONT
	Pièce
	5
	
	

	4.19
	Livres et manuels 
	Pièce
	25
	
	

	TOTAL
	
	

	TVA
	
	

	TOTAL TTC
	
	





Fait à :

Date :

Par (Nom de l'entité) :

Représenté par (nom complet) :

Signature du représentant autorisé :


7. [bookmark: _Toc256000080][bookmark: declaration]Déclaration sur l'honneur – motifs d'exclusion
Par la présente, je/nous, agissant en ma/notre qualité de représentant(s) légal(e)/légaux du soumissionnaire /bénéficiaire/partenaire/cocontractant cité ci-dessous, ci-après dénommé la “contrepartie”, déclare que/ déclarons   que *:
*Veuillez cocher les cases correspondantes pour confirmer chaque situation

· la contrepartie ou l’un de ses dirigeants n’a fait l’objet d’aucune condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour l’une des infractions suivantes :

a.	participation à une organisation criminelle ;
b.	corruption;
c.	fraude;
d.	infractions terroristes, infractions liées aux activités terroristes ou incitation à commettre une telle infraction, complicité ou tentative d’une telle infraction ;
e.	blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme ;
f.	travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains ;
g.	occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal ;
h.	la création de sociétés offshore. 

· la contrepartie satisfait à ses obligations relatives au paiement d’impôts, de taxes et de cotisations de sécurité sociale pour un montant de plus de 3.000 €, sauf si elle peut démontrer qu’elle détient à l’égard d’un pouvoir adjudicateur une ou plusieurs créances certaines, exigibles et libres de tout engagement envers des tiers, pour un montant au moins égal à celui pour lequel elle est en retard de paiement de dettes fiscales ou sociales.	

· la contrepartie n’est pas en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de réorganisation judiciaire, ou a fait l’aveu de sa faillite, ou fait l’objet d’une procédure de liquidation ou de réorganisation judiciaire, ou est dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans d’autres réglementations nationales ; 


la contrepartie n’a commis aucune faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité. Sont notamment considérées comme une faute professionnelle grave :  
a.	une infraction à la Politique de Enabel concernant l’exploitation et les abus sexuels ;
b.	une infraction à la Politique de Enabel concernant la maîtrise des risques de fraude et de corruption ;
c.	une infraction relative à une disposition d’ordre réglementaire de la législation locale applicable relative au harcèlement sexuel au travail ;
d.	le soumissionnaire s’est rendu gravement coupable de fausse déclaration ou faux documents en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l’absence de motifs d’exclusion ou la satisfaction des critères de sélection, ou a caché des informations ;
e.	Enabel dispose d’éléments suffisamment plausibles pour conclure que le soumissionnaire a commis des actes, conclu des conventions ou procédé à des ententes en vue de fausser la concurrence ;
f.	La présence du soumissionnaire sur une des listes d’exclusion Enabel en raison d’un tel acte/convention/entente est considérée comme élément suffisamment plausible. 
	
En matière de conflit d’intérêts :
Veuillez cocher la situation applicable

· la contrepartie ou un de ses dirigeants ne se trouve dans aucune situation actuelle ou potentielle de conflit d’intérêts et n’ entretien de relation d'affaires ou familiale, réelle ou potentielle, et ne paraît pas raisonnablement comme telle, avec un membre du conseil d'administration d’Enabel ou d’un membre de son personnel, ou toute autre personne qui a été ou pourrait raisonnablement être directement ou indirectement impliquée dans (i) la préparation du dossier d'appel d'offres, d’appel à proposition ou de tout autre contrat, (ii) la procédure de sélection, ou (iii) l'exécution du marché, du subside ou du contrat.
ou
· la contrepartie informe Enabel de tout conflit d'intérêts réels, potentiels ou raisonnablement perçus, susceptible d’affecter, ou pouvant raisonnablement être perçu comme susceptible d’affecter, l’impartialité dans le cadre de la procédure de passation de marché, d’octroi d’un subside ou de tout autre contrat, y compris la procédure de sélection et l’exécution de ceux-ci..   

· Une description détaillée de tout conflit d'intérêts réel, potentiel ou raisonnablement perçu, incluant leur nature et les personnes impliquées, sera annexée à la présente déclaration.
	
· la contrepartie ne s’est rendue coupable d’aucune défaillance importante ou persistante constatée lors de l’exécution d’une obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d’un contrat antérieur passé avec un autre pouvoir public, lorsque ces défaillances ont donné lieu à des mesures d’office, des dommages et intérêts ou à une autre sanction comparable.

· la contrepartie atteste qu’aucune mesure restrictive n’a été prise à l’encontre de la contrepartie dans l’objectif de mettre fin aux violations de la paix et sécurité internationales comme le terrorisme, les violations des droits de l’homme, la déstabilisation des États souverains et la prolifération d’armes de destruction massive.

· la contrepartie ne figure pas sur une liste des sanctions financières de personnes, de groupes ou d’entités soumises par les Nations-Unies, l’Union européenne ou la Belgique.

Je m’engage/ Nous nous engageons à communiquer sans délai à Enabel tout changement de situation au regard des points qui précèdent, y compris en cas de toute mesure de sanction ou d’embargo adoptée par les Nations Unies, l'Union européenne et/ou la Belgique intervenu suite à notre signature de la présente Déclaration.

	Fait à 
	
	Date :
	

	Nom de l’entité
	
	Nom du Représentant
	

	Signature du représentant autorisé
	




8. Tableau des spécifications techniques à renseigner

FILIERE :  TRAITEMENT DE DECHETS/ LOT1

	N°
	Désignation
	Spécifications techniques requises
	Spécifications techniques proposées par le soumissionnaire

	Équipements de tri et de collecte
	

	1.1
	Bacs de tri (organique, plastique, papier, autres)
	· Conteneur robuste, étanche (semi-fermé)
· Facilement transportable
· Identifiable par code couleur (vert recommandé)
· Adapté à une utilisation intérieure et extérieure
Capacité : 120 litres
Dimensions indicatives (bac 120 L)
· Hauteur : 80 – 100 cm
· Largeur : 45 – 60 cm
· Longueur : 50 – 70 cm
	

	1.2
	Sacs de tri résistants et réutilisables
	DESCRIPTION GÉNÉRALE
· Sac souple de grande capacité
· Fabriqué en matériau synthétique résistant
· Équipé de poignées solides
· Identifiable par couleur ou marquage
· Réutilisable sur plusieurs cycles
SPSPÉCIFICATIONS TECHNIQUES
 Capacité
Moyenne capacitée : 80 Dimensions indicatives (sac 100 L)
· Hauteur : 70 – 90 cm
· Largeur : 40 – 50 cm
Matériaux
Sacs industriels récupérés (riz, engrais)
	

	1.3
	Conteneurs plastiques 120L
	DESCRIPTION GÉNÉRALE
· Bac rigide en plastique renforcé
· Monté sur roues pour faciliter le déplacement
· Équipé d’un couvercle articulé
· Compatible avec une utilisation intérieure et extérieure
· Résistant aux intempéries et aux chocs
Capacité
· Conteneur standard 120 litres
Matériaux 
· Polyéthylène haute densité (PEHD)
· Structure
· Corps monobloc moulé
· Fond renforcé
· Couvercle à charnière
· Prise frontale (option levage mécanisé)
Roues
· Nombre : 2 roues
· Matériau : caoutchouc ou plastique dur
· Diamètre : 200 – 300 mm
· Axe métallique galvanisé
Poignées
· Intégrées à l’arrière
· Ergonomiques et robustes
	

	Équipements manuels de manutention
	

	1.4
	Balais robustes
	Balai à fibres rigides (industriel)
· Utilisation : déchets lourds, sable, gravier
· Fibres épaisses et résistantes
Dimensions
· Longueur du manche : 120 à 150 cm
· Largeur de la tête : 25 à 40 cm
· Longueur des fibres : 8 à 15 cm
Matériaux
 Fibres (brosse) :
· PVC rigide (recommandé)
 Support (tête) :
· Bois dur
 Manche :
· Bois local (solution économique et adaptée)
	

	1.5
	Pinces de préhension
	Outil long avec un système de prise à distance 
- Composé de : 
· une poignée ergonomique
· une tige (bras)
· une mâchoire de préhension
-Fonctionnement mécanique simple (pression de la poignée)
Dimensions
· Longueur totale : 70cm Permet d’éviter de se pencher
· Ouverture de la pince : 10 cm
Matériaux
Structure (tige) :
· Aluminium (léger et résistant)
Mâchoire :
· Acier
· Plastique renforcé avec grip caoutchouc
Poignée :
· Plastique ergonomique
· Revêtement antidérapant
	

	Compostage pédagogique
	

	1.6
	Composteurs pédagogiques (bois ou plastique)

	 Matériau : 
· Bois dur ou se mi-dur (ex : teck local, eucalyptus, pin traité)
Traitement : 
· Résistant aux termites et à l’humidité (traitement recommandé)
Structure : 
· Lattes espacées pour assurer l’aération
Épaisseur du bois : 
· 15 à 25 mm
Fixations : 
· Vis galvanisées ou inox
 Accessoires : 
· Couvercle amovible
· Trappe basse pour récupération du compost
Dimensions : 80 × 80 × 80 cm (minimum 
Forme : Cubique ou cylindrique
	

	1.7
	Thermomètre de compost
	Structure
1. Tige (sonde)
· Matériau : acier inoxydable
· Longueur : 300 mm
· Fonction : pénétration au cœur du compost
· Résistance à : 
· l’humidité
· la corrosion
· la chaleur
2. Cadran (affichage analogique)
· Verre résistant aux chocs
· Lecture en °C (indispensable)
· Thermomètre analogique compost avec cadran 0–100°C, zones colorées indicatives (0–40°C faible activité, 40–70°C optimal, >70°C surchauffe), verre résistant aux chocs, lecture claire en °C.
· 
3. Variante digitale (acceptée)
· Écran LCD
· Affichage rapide et précis
· Batterie remplaçable
	

	Mesure et suivi
	

	1.8
	Fiches de suivi / registres
	Registre de suivi des équipements
 Format : A4, orientation portrait
 Support : papier 90 g ou version numérique PDF
 Numérotation : numéro unique par équipement
 Conservation : classeur dédié + copie numérique
 Mise à jour : obligatoire à chaque mouvement ou incident Contenu obligatoire
· Identifiant de l’équipement (code interne + numéro de série)
· Lot / Filière concernée
· Description technique (modèle, marque, caractéristiques principales)
· Date de réception
· État à la réception (neuf, conforme, observations)
· Localisation (salle, atelier, zone de stockage)
	

	1.9
	Tableaux de tri des déchets
	Type : Tableau mural ou mobile
Dimensions : 100 × 70 cm (minimum)
Support
· Matériau : 
· PVC rigide (léger et durable)
· Aluminium composite
· Épaisseur : 
· 3 à 10 mm
· Résistance : 
· Humidité
· UV (si extérieur)
	

	1.10
	Affiches “cycle du déchet”
	· Type : Affiche pédagogique imprimée
· Dimensions80 × 60 cm (minimum)
· Format recommandé : 100 × 70 cm ou A0
· Support : Papier épais ou bâche
· Impression : Couleur haute résolution
· Protection : Plastification ou laminage
· Utilisation : Intérieur / extérieur
	· 

	1.11
	Panneaux sécurité & hygiène
	Matériau recommandé : 
· PVC rigide
· Aluminium composite 
· Plastique renforcé
 Épaisseur : 
· 3 à 5 mm
Propriétés : 
· Résistant aux intempéries
· Durable
	




FILIERE :  TRAITEMENT DE L’EAU/ LOT2

	N°
	Désignation
	Spécifications techniques requises
	Spécifications techniques proposées par le soumissionnaire

	2.1
	Système de traitement gravitaire (décantation + filtration + chloration)

	COMPOSANTS DU SYSTÈME
1. Bassin de décantation
Description :
1. Cuve en plastique (IBC ou fût)
2. Entrée en haut, sortie intermédiaire
3. Fond incliné pour faciliter le nettoyage
Spécifications techniques :
4. Temps de séjour : 1 à 2 heures
5. Volume recommandé :  Pour 10 m³/h → 10 à 20 m³
6. Vidange : robinet ou vanne au fond
2. Filtre à sable lent
Description :
· Cuve remplie en couches filtrantes
· Fonctionnement gravitaire
 Spécification des couches de drainage et de filtration du bassin de décantation
La réalisation du fond du bassin de décantation doit intégrer un système multicouche assurant à la fois le drainage et la filtration efficace des eaux. Les couches seront disposées de bas en haut comme suit :
· Couche de drainage (gros gravier) : une épaisseur de 15 cm constituée de gros graviers propres et lavés, destinée à faciliter l’évacuation de l’eau et à éviter la migration des particules fines vers le fond du bassin.
· Couche de gravier moyen : une épaisseur de 10 cm en gravier de granulométrie intermédiaire, permettant une transition progressive entre le drainage et les couches filtrantes supérieures.
· Couche de sable grossier : une épaisseur de 10 cm composée de sable grossier, jouant un rôle de préfiltration en retenant les particules de taille moyenne.
· Couche de sable fin (filtration) : une épaisseur comprise entre 50 et 70 cm de sable fin propre, constituant la principale zone de filtration pour capturer les particules fines et améliorer la qualité de l’eau traitée.
L’ensemble des matériaux utilisés devra être propre, exempt de matières organiques et conforme aux spécifications techniques requises afin de garantir la performance et la durabilité du système.

 Spécifications techniques :
· Vitesse de filtration : 0,1 à 0,3 m³/m²/h
· Surface nécessaire :  10 m³/h → 30 à 100 m² (réduction possible avec 2 filtres en parallèle)
· Profondeur totale : de 1m à1,5m
3.Filtre à charbon actif
Description :
· Bac avec charbon local (bois carbonisé)
Spécifications :
· Épaisseur du charbon : 30–50 cm
4.Système de chloration
Description :
· Injection manuelle d’eau de javel
Spécifications techniques :
· Dose de chlore : 1 à 3 mg/L
· Temps de contact : 30 minutes minimum
· Réservoir de contact recommandé (1–2 m³)
5. Réservoir d’eau traitée
Spécifications :
· Volume : 5 à 10 m³
· Réservoir fermé (protection contamination)
· Robinet de distribution
	

	2.2
	-Analyseur physico‑chimique multi paramètre portable 
	· Température : 0 à 50 °C
· PH : 0 à 14
· Conductivité : 0 à 200 ms/cm
· TDS (solides dissous) : 0 à 100 g/L
· Turbidité : 0 à 1 000 NTU
· Oxygène dissous : 0 à 20 mg/L
· Potentiel Redox (ORP) : ±1 000 mV
	· 

	2.3
	Pompe volumétrique
	- Type : Pompe doseuse à débit réglable - Pompe volumétrique doseuse à membrane ou péristaltique 
-Fonctionnement continu ou intermittent 
-  Débit réglable manuellement ou électroniquement
- Usage principal : 
· Dosage précis de réactifs chimiques
· Simulation des opérations réelles en station de traitement d’eau potable
· Type : Péristaltique ou à membrane
· Débit : 0,1 à 5 L/h
· Précision : ± 2–5 %
· Pression : 1–3 bars
· Alimentation : 220V
· Matériaux : PVC, silicone
· Utilisation : Dosage produits chimiques
	

	2.4
	Pompe centrifuge mono‑étagée
	La pompe devra répondre aux performances suivantes (à ajuster selon projet) :
· Débit nominal : à définir (ex : 5 à 100 m³/h)
· Hauteur manométrique totale (HMT) : à définir (ex : 10 à 50 m)
· Rendement hydraulique : ≥ 70 %
· Nature du fluide : eau claire ou légèrement chargée
· Température du fluide : 0 à 60 °C
· Fonctionnement continu (service S1)
· 220 V – 50 Hz (monophasé)
(ou 380 V triphasé accepté)
-Puissance moteur indicative : 0,75 à 2,2 kW 
-Classe de protection : IP54 minimum 
-Interrupteur marche/arrêt 
	

	2.5
	Réservoir plastique
	Capacité 50 litres
	

	2.6
	Flacons stériles
	Caractéristiques générales
· Capacité nominale : 
· De 250 ml à 500ml (minimum requis)
· Matériau : 
· Plastique alimentaire (PE ou PP) ou
· Verre borosilicaté (option)
· Transparence permettant l’observation de l’échantillon
	

	2.7
	Kits d’analyse
	Paramètres physico‑chimiques essentiels
· PH : Bandelettes ou réactifs colorimétriques
· Turbidité : Tube de turbidité ou méthode visuelle
· Chlore résiduel : Méthode DPD (colorimétrique)
· Alcalinité : Titration simple
· Dureté : Titration simple
· Nitrates : Bandelette ou réactif
· Fer (Fe) : Réactif colorimétrique
	

	2.8
	Filtre à eau simple
	- Type : Filtre gravitaire ou filtre sous pression à média granulaire 
Caractéristiques générales
· Type de filtration : 
· filtre à sable simple (gravitaire ou sous pression)
· Fonctionnement : 
· continu ou discontinu
· Débit pédagogique nominal : 
· 0,5 à 2 m³/h
· Utilisation possible sans automatisme complexe
Structure et matériaux
· Corps du filtre : 
· PVC, plastique renforcé ou acier peint
· Cuve : 
· Transparente ou semi‑transparente (Exigé pour visualisation)
· Résistance à la corrosion et aux chocs
	

	2.9
	Débitmètre
	Type et principe de fonctionnement
· Débitmètre mécanique volumétrique ou rotamètre
· Lecture directe et visuelle du débit
· Caractéristiques mécaniques
· Corps en : 
· PVC transparent, plastique renforcé ou laiton
· Résistance à la corrosion
· Montage : 
· en ligne vertical ou horizontal (selon type)
· Raccordement : 
· Filetages ou brides standards (DN 15 à DN 32)
	

	2.10
	Bandelettes
	Paramètres analysés (minimum requis)
Les bandelettes devront permettre l’analyse des paramètres suivants :
	Paramètre
	Plage de mesure indicative
	Utilité pédagogique

	PH
	4,0 – 9,0
	Suivi coagulation et désinfection

	Chlore libre
	0 – 5 mg/L
	Contrôle désinfection

	Nitrates
	0 – 100 mg/L
	Qualité sanitaire

	Dureté
	0 – 425 mg/L CaCO₃
	Caractérisation eau

	Alcalinité
	0 – 300 mg/L CaCO₃
	Stabilité chimique



-Caractéristiques générales
· Bandelettes à usage unique
· Lecture visuelle par changement de couleur
· Utilisation sans appareil électronique
· Résultats obtenus en moins de 1 minute
-Méthode de lecture
· Comparaison visuelle avec une échelle colorimétrique
· Code couleur clair et lisible
· Tolérance acceptable : ±10 à 15 %
	

	2.11
	Tableaux de seuils
	Paramètres physico‑chimiques essentiels
Les tableaux devront présenter, au minimum, les seuils suivants :
	Paramètre
	Unité
	Valeur de référence (OMS / pratique)

	pH
	unité pH
	6,5 – 8,5

	Turbidité
	NTU
	≤ 5

	Chlore résiduel libre
	mg/L
	0,2 – 0,5

	Alcalinité
	mg/L CaCO₃
	50 – 200

	Dureté
	mg/L CaCO₃
	< 500

	Nitrates
	mg/L
	≤ 50

	Fer
	mg/L
	≤ 0,3



3.2 Paramètres microbiologiques (à titre pédagogique)
· E. coli : 0 /100 ml
· Coliformes totaux : 0 /100 ml
(
4. Caractéristiques techniques minimales
4.1 Présentation et format
· Format recommandé : 
· A1 ou A2 (muraux)
· Lecture claire à distance (≥ 2 m)
· Utilisation de codes couleurs : 
·  vert : conforme
· ⚠️ jaune : limite
· ❌ rouge : non conforme
4.2 Support et matériaux
· Support : 
· papier plastifié épais, ou
· PVC rigide, ou
· aluminium léger
	

	2.12
	Aqua control 800
	Paramètres mesurés (configuration pédagogique minimale)
L’équipement devra permettre la mesure et l’affichage de tout ou partie des paramètres suivants :
	Paramètre
	Unité
	Usage pédagogique

	PH
	unité pH
	Suivi coagulation & désinfection

	Chlore libre
	mg/L
	Contrôle désinfection

	Température
	°C
	Influence sur réactions

	Redox (ORP)
	mV
	Qualité de désinfection

	Conductivité (option)
	µS/cm
	Qualité globale de l’eau


· 
	

	2.13
	Microscopes et incubateurs
	Type et usage
· Microscope optique monoculaire ou binoculaire
Caractéristiques techniques minimales
· Grossissements disponibles : 40×, 100×, 400×
· Objectifs achromatiques
· Oculaire large champ (10×)
· Mise au point : 
· macro métrique et micrométrique
· Platine mécanique simple avec pinces
· Éclairage LED intégré Puissance 5w
	

	2.14
	Pompes doseuses
	Performances hydrauliques
· Débit de dosage : 0,1 à 20 L/h
· Pression maximale : ≥ 5 bars
· Précision de dosage : ± 2 à 5 %
· Réglage du débit : Manuel progressif ou électronique

Caractéristiques mécaniques
· Corps de pompe résistant à la corrosion
· Parties en contact compatibles avec produits chimiques : 
· PVC, PVDF, PTFE, EPDM ou équivalent
· Tuyauteries souples ou rigides adaptées au dosage
· Clapets anti‑retours intégrés ou fournis
4.3 Motorisation et alimentation
· Alimentation électrique : 220 V – 50 Hz
· Commande simple : 
· Bouton de réglage du débit
· Interrupteur marche/arrêt
	

	2.15
	Cuves de décantation
	Fonctionnement gravitaire
· Débit pédagogique adapté : 0,5 à 2 m³/h
· Temps de séjour suffisant pour observation (≥ 30 minutes)
· Utilisation simple sans automatisme
 Structure et matériaux
· Cuves-en : 
· Plastique transparent (PET, PMMA) ou
· PVC rigide ou
· Acier peint époxy
· Transparence totale ou partielle souhaitée pour visualisation
· Résistance à l’eau, aux produits de coagulation et à la corrosion
Configuration technique
· Forme : 
· Cylindrique ou parallélépipédique
· Fond : 
· Conique ou incliné pour collecte des boues
· Orifice d’entrée et de sortie clairement identifiés
· Dispositif de purge ou vanne de vidange des boues
	






FILIERE :  MAINTENANCE PARC SOLAIRE ET EOLIEN/ LOT3

	N°
	Désignation
	Spécifications techniques requises
	Spécifications techniques proposées par le soumissionnaire

	3.1
	Jeux de pinces électricien 
	Pince universelle, pince demi-ronde, pince coupante diagonale 
Total 3 pcs dans le sac 
	

	3.2
	Disque à béton
	Disque diamant pour béton
· Utilisation : Béton, Béton armé, béton vibré, dalle, treillis, brique,
	

	3.3
	Souffleur électrique 
	Tension nominale : 230 V
	

	3.4
	Fer à souder
	· Puissance électrique : 800 W-1000 W
· Tension nominale : 230 V
· Température de pointe de soudage : 500° à 560°
	

	3.5
	Pompe à dessouder
	· Pompe à dessouder manuelle à ressort, avec corps résistant, embout en PTFE remplaçable, forte capacité d’aspiration, ergonomique et facilement démontable pour entretien, adaptée aux travaux de maintenance électronique. Dimensions
· Longueur : 
· Environ 180 mm à 220 mm
· Diamètre : 
· Compact pour une bonne prise en main
	

	3.6
	Niveau à bulle
	Niveau à bulle en aluminium, longueur 400 à 600 mm, équipé d’au moins 3 fioles (horizontale, verticale, 45°), précision ±0,5 mm/m, avec embouts antichocs et bonne lisibilité, adapté aux travaux de mise à niveau et de maintenance. 
	

	3.7
	Étain
	· Composition : 97% étain - 3% cuivre
· Diamètre fil (mm) : 2
· Poids (g) : 200
· Conditionnement : 170 x 105 x 42
	

	3.8
	Poinçon plat
	Poinçon plat en acier trempé haute résistance, longueur 150 à 250 mm, avec extrémité plate affûtée, tête renforcée pour la frappe, finition anticorrosion, adapté aux travaux de découpe et de maintenance
	

	3.9
	Échelle
	Échelle portative en aluminium, type simple ou coulissante, hauteur déployée 4 à 6 m, charge admissible ≥ 120 kg, équipée de patins antidérapants et système de sécurité, conforme aux normes EN 131, adaptée aux travaux de maintenance en hauteur
	

	3.10
	Pince ampèremétrique 
	DC.AC Numérique de 750-1000V/1Ma-10A
	

	3.11
	Pince à sertir
	Pince à sertir manuelle en acier trempé, avec mécanisme à cliquet, adaptée aux sections de câbles de 0,5 à 6 mm² minimum, équipée de mâchoires précises et poignées ergonomiques, pour sertissage fiable de cosses électriques.
· Poids de la pince : 1,93 kg
	

	3.12
	Boite de jonction 
	· Boîte de jonction en matériau plastique (PVC/ABS ou polycarbonate), indice de protection IP55 minimum (IP65 recommandé pour extérieur), équipée d’entrées de câbles étanches, couvercle avec joint, adaptée au raccordement et à la protection des connexions électriques, conforme aux normes IEC en vigueur
	

	3.13
	Coffret DC
	Coffret DC monophasé ampérage 32A-63A :
· Un disjoncteur DC (32A-63A)
· Un parafoudre DC (32A-63A)
· Un sectionneur DC (32A-63A)
	

	3.14
	Régulateur 12v
	· Intensité maximale : 10A à 30A
	

	3.15
	Régulateur 24v
	· Intensité maximale : 10A à 30A
	

	3.16
	Régulateur 48v
	· Intensité maximale : 30A jusqu’à 60 A
	

	3.17
	Régulateur MPPT
	· Intensité maximale : 10A à 60 A
	

	3.18
	Onduleur non hybride 12v
	· Tension maximale DC : 48V
· Tension maximale AC : 230V
· Puissance maximale : 1500W
	

	3.19
	Onduleur non hybride 12v
	15000 W à 2000W
	

	3.20
	Onduleur non hybride 24v
	· Tension maximale DC : 24 V
· Tension maximale AC : 230V
· Puissance maximale : 2000W
	

	3.21
	Onduleur hybride 12v
	· Tension maximale DC : 140-500V
· Tension maximale AC : 230V
Puissance maximale : 1500 W
	

	3.22
	Onduleur hybride 48v
	· Tension maximale DC : 140-500V
· Tension maximale AC : 230V
· Puissance maximale : 5000W
	

	3.23
	Module Panneau monocristallin 
	· Puissance crète :  250 W
· Tension nominale 12 V
	

	3.24
	Module Panneau polycristallin
	· Puissance crète : 250 W
· Tension nominale :12 V
	

	3.25
	Module Panneau amorphe
	· Puissance crète : 250 W
· Tension nominale 12 V
	

	3.26
	Batterie solaire 
	· Capacité : 200 Ah 
· Tension nominale :12 V
	

	3.27
	Fusible DC
	· Intensité nominale : 5-10 A
	

	3.28
	Fusible AC
	· Intensité nominale :10-25A
	

	3.29
	Disjoncteur DC
	· Intensité nominale : 32 A
	

	3.30
	Disjoncteur AC
	· Intensité nominale : 32 A
· Monophasé
	

	3.31
	Parafoudre DC
	· Intensité nominale : 10-16A
	

	3.32
	Parafoudre AC
	· Intensité nominale : 32 A
· Monophasé
	

	3.33
	Câble DC
	· Conducteur de section 1*25mm²
· Rouleau de 100 m
· Couleur : noire souple 
	

	3.34
	Câble DC
	· Conducteur de section 1*25 mm²
· Rouleau de 100 m
· Couleur : marron souple 
	

	3.35
	Câble DC
	· Conducteur TH de section 1*16 mm²
· Rouleau de 100 m
· Couleur : noire
	

	3.36
	Câble DC
	· Conducteur TH de section 1*16 mm²
· Rouleau de 100 m
· Couleur : marron 
	

	3.37
	Cosses 
	· Pour la section du conducteur 25mm²
	

	3.38
	Cosses 
	· Pour la section du conducteur 16 mm²
	

	3.39
	Répartiteur 
	· Intensité nominale : 100A
· 4 barrettes 
	






FILIERE :  GUIDE TOURISTIQUE/Lot4

	N°
	Désignation
	Spécifications techniques requises
	Spécifications techniques proposées par le soumissionnaire

	4.1
	Carte touristique (à obtenir avec l’Office National du Tourisme (ONT)
	Carte plastifiée avec détails des circuits touristiques, sites d’intérêt, services de base (hôtels, restaurants, transports), légende claire, zones sécurisées et points de repère en 02 langues 
	

	4.2
	Badge d’identification à obtenir avec l’ONT
	Badge plastifié avec photo du guide, QR code ou numéro d’identification officiel, logo ONT, mention “Guide touristique agréé”. Livré avec cordon tour de cou
	

	4.3
	Appareil photo avec bon objectif
	Appareil photo reflex ou hybride 24 MP minimum, objectif 18–55 mm + zoom 70–300 mm, stabilisation optique, autonomie de 400 prises par charge, livré avec sacoche de protection et carte mémoire 64 Go.
	

	4.4
	Carnet de notes
	Bloc note, type livre d’or A4 grand carreau à usage d’enregistrement des touristes.
	

	4.5
	Agenda 
	Agenda format A5 (21x14,8 cm), couverture rigide, pages datées, compartiments hebdomadaires et mensuels.
	

	4.6
	Trousses de secours
	Kit complet comprenant pansements, compresses stériles, désinfectant (alcool + Bétadine), bande élastique, paire de ciseaux, gants stériles, couverture de survie.
	

	4.7
	Cuves 
	En plastique de 500 litres
	

	4.8
	Bâton tractable pour guide
	Bâton télescopique de randonnée 
· Matériau du tube (Brins) : Aluminium ou Carbone 
· Système de réglage et de verrouillage : Verrouillage à clapet (
· Poignée et Dragonne : Mousse EVA, Liège, Plastique ou Caoutchouc : 
· Nombre de brins : 3 brins (
· Poids moyen : entre 200 g et 260 g 
· Pointe : En carbure de tungstène ou en caoutchouc
	

	4.9
	Gourde en inox 1,5 litre avec filtre
	Gourde inox 1,5 litre, double paroi isotherme, bouchon hermétique avec filtre à charbon intégré.
	

	4.10
	Brochures touristiques à demander à l’ONT
	Brochures imprimées contenant itinéraires, cartes, informations culturelles et pratiques.
	

	4.11
	Talkie-walkie 
	Talkie-walkie UHF, portée 100 à 1000m, autonomie 12 h, chargeur USB
	

	4.12
	Sac à dos
	Sac à dos ergonomique 40 litres, tissu imperméable, poches multiples, sangle de poitrine et ceinture lombaire.
	

	4.13
	Miroir
	Petit miroir de forme rectangulaire
	

	4.14
	Micro
	Système de microphone ou écouteurs pour des groupes plus importants plus radio
	

	4.15
	Chapeau circulaire
	Pour se protéger contre le soleil
Chapeau circulaire en matériau durable (acier galvanisé, plastique renforcé ou bois traité), assurant la protection de l’équipement et présentant un aspect esthétique adapté à un site de visite touristique
	

	4.16
	Crème solaire
	x Il s’agit de crème de protection solaire (SPF) utilisée pour :
· protéger la peau contre les UV
· prévenir les coups de soleil
· assurer le confort des guides en exposition prolongée
· garantir la sécurité sanitaire lors des activités extérieures
· Crème solaire SPF 50 (format standard)
	

	4.17
	Gel hydroalcoolique
	Gel hydroalcoolique”
Il s’agit d’un produit d’hygiène utilisé pour :
· désinfection des mains
· prévention sanitaire (contact avec les touristes)
· hygiène en déplacement (zones sans eau)
· Pour la formation :
· Format moyen individuel (200–300 ml)
	

	4.18
	Cartes géographiques/plans à obtenir avec l’ONT
	Carte des régions et ville de la Guinée
	

	4.19
	Livres et manuels 
	Brochure ou prospectus sur les sites touristique Guinéenne 
Livre ou manuel sur l’histoire, la culture et les attractions locales
	



NB : Les soumissionnaires devront indiquer la marque et le modèle des équipements et fournitures proposer. Joindre les fiches techniques des équipements proposés.
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Cette annexe est à utiliser lorsque l’adjudicataire est un sous-traitant au sens de la législation RGPD, c’est-à- dire personne physique ou morale, qui traite des données à caractère personnel pour le compte de Enabel.
Donnée personnelle = toute information se rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable. Une personne physique identifiable est une personne physique qui peut être identifiée, directement ou indirectement, notamment par référence à un identifiant tel que le nom, un numéro d’identification, des données de localisation, un identifiant en ligne ou à un ou plusieurs facteurs spécifiques de l’identité physique, physiologique, génétique, mentale, économique, culturelle ou sociale de cette personne physique.

CONVENTION relative aux traitements de données à caractère personnel (RGPD)

ENTRE :  

Le pouvoir adjudicateur : Enabel, Agence belge de développement, société anonyme de droit public à finalité sociale, dont le siège social est établi à 147, rue Haute, 1000 Bruxelles (numéro d’entreprise 0264.814.354, RPM Bruxelles).

Représentée par 

Ci-après dénommée « le pouvoir adjudicateur » ou « PA » ou « Responsable du traitement ».
ET : 	

L’adjudicataire : [……………………………………………………………………………………..….], dont le siège social est établi à […………………………………………………………………………………………….………………….…...] et immatriculée à la BCE sous le n° […………………………………………….…………….….],

Représenté(e) par : [……………………………………………………………………………………...],
conformément à l’article [……………………………………….……………………………….…….] des statuts de la société,

Ci-après dénommé(e) « l’adjudicataire » ou « sous-traitant ».

Le pouvoir adjudicateur et l’adjudicataire sont dénommés individuellement une « Partie » et ensemble les « Parties ».	
Préambule
Par décision du [………………….…...], l’adjudicataire s’est vu attribuer un marché conformément au cahier spécial des charges n° [……………………...].

Les besoins faisant l’objet de ce marché impliquent le traitement de données à caractère personnel au sens de la loi belge relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel et du règlement européen 2016/679 (ci-après RGPD).
L’objet de cet avenant est de conformer les documents de marché aux exigences de l’article 28 du RGPD.
Il n’est pas autrement dérogé aux conditions du marché, notamment quant au délai et à la valeur du marché attribué.
Article 1 : Définitions
1.1. Les termes tels que « traiter » / « traitement », « données à caractère personnel », « responsable du traitement », « sous-traitant » et « violation de données à caractère personnel » doivent être interprétés à la lumière de la Législation en matière de protection des données. Par « Législation en matière de protection des données » on entend toute réglementation de l'Union européenne et/ou de ses États membres, y compris, sans être limité aux actes, directives et règlements pour la protection des données à caractère personnel, en particulier le règlement européen 2016/679 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (ci-après RGPD) et la loi belge du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel.
Article 2 : Objet de la Convention

2.1. Durant l’exécution du marché, le pouvoir adjudicateur confie à l’adjudicataire le traitement de données à caractère personnel. L’adjudicataire s'engage à traiter les données à caractère personnel au nom et pour le compte du pouvoir adjudicateur.
2.2. L’adjudicataire exécute le marché conformément aux dispositions de la présente Convention.
2.3. Les deux Parties s'engagent explicitement à respecter les dispositions des lois applicables en matière de protection des données et à ne rien faire ou omettre qui puisse amener l'autre Partie à enfreindre les lois pertinentes et applicables en matière de protection des données.
2.4. Les éléments compris dans le traitement sont inclus et précisés plus amplement dans l’Annexe 1 de cette Convention. Les éléments suivants sont particulièrement inclus dans ladite Annexe : 
a) Les activités de traitements de données à caractère personnel ;
b) Les catégories de données à caractère personnel traitées ;
c) Les catégories d’intéressés auxquelles se rapportent les données à caractère personnel du pouvoir adjudicateur ;
d) Les finalités du traitement. 
2.5. Seules les données à caractère personnel mentionnées dans l’Annexe 1 de la présente Convention peuvent et doivent être traitées par l’adjudicataire. En outre, les données à caractère personnel ne seront traitées qu'à la lumière des finalités déterminées par les Parties dans l’Annexe 1 de la présente Convention.
2.6. Les deux Parties s'engagent à adopter des mesures appropriées pour s'assurer que les données à caractère personnel ne sont pas utilisées abusivement ou acquises par un tiers non autorisé.
2.7. En cas de conflit entre les dispositions de la présente Convention et celles du Cahier spécial des charges, les dispositions de la présente Convention prévaudront.
Article 3 : Instructions du pouvoir adjudicateur
3.1. L’adjudicataire s’engage à traiter les données à caractère personnel uniquement sur les instructions documentées du pouvoir adjudicateur et conformément aux activités de traitement convenues telles que définies à l’Annexe 1 de la présente Convention. L’adjudicataire ne traitera pas les données à caractère personnel faisant l'objet de la présente Convention d'une manière incompatible avec les instructions et les dispositions de la présente Convention. 
3.2. L’adjudicataire s’engage à traiter les données à caractère personnel conformément aux instructions documentées du Responsable de traitement, en ce compris pour ce qui concerne les transferts de données à caractère personnel vers des pays tiers ou vers des organisations internationales, à moins qu’il ne soit tenu en vertu du droit de l’Union européenne ou de l’État membre auquel il est soumis. Dans le cas ci-mentionné, le Sous-traitant informe le Responsable de traitement de cette obligation légale avant le traitement sauf si le droit concerné interdit une telle information pour des motifs importants d’intérêt public.
3.3. Le pouvoir adjudicateur peut unilatéralement apporter des modifications limitées aux instructions. Le pouvoir adjudicateur s’engage à consulter l’adjudicataire avant d’apporter des modifications importantes aux instructions. Les modifications affectant la teneur de cette Convention doivent faire l’objet d’un accord par les Parties.
3.4. L’adjudicataire s’engage à notifier immédiatement le pouvoir adjudicateur s’il considère que les instructions reçues (en tout ou en partie) constituent une violation de la Règlementation ou d’autres dispositions du droit de l’Union européenne ou du droit des États membres relatives à la protection des données.
Article 4 : Assistance au pouvoir adjudicateur 
4.1. Conformité à la législation. L’adjudicataire assiste le pouvoir adjudicateur dans le respect des obligations qui lui incombent en vertu du Règlement, en tenant compte de la nature du traitement et des informations dont dispose l’adjudicataire.
4.2. Violation des Données à caractère personnel. Dans le cas d'une violation des Données à caractère personnel relative à l’un des traitements qui fait l’objet de la présente convention, l’adjudicataire doit notifier le pouvoir adjudicateur dans les meilleurs délais après avoir pris connaissance de la violation.
Cette notification devra à tout le moins comporter les informations suivantes :
(a) La nature de la violation de données à caractère personnel ; 
(b) Les catégories de données à caractère personnel ;
(c) Les catégories et le nombre approximatif de personnes concernées ;
(d) Les catégories et le nombre approximatif d'enregistrements de données à caractère personnel concernées ; 
(e) Les conséquences probables de la violation de données à caractère personnel ;
(f) Les mesures prises ou envisagées par l’adjudicataire pour remédier à la violation de données à caractère personnel, y compris, le cas échéant, les mesures pour en atténuer les éventuelles conséquences négatives.
L’adjudicataire est tenu de remédier aussi vite que possible aux conséquences négatives découlant d'une violation de données ou de réduire au minimum les autres conséquences potentielles. L’adjudicataire mettra en œuvre sans délai tous les remèdes demandés par le pouvoir adjudicateur ou par les autorités compétentes pour remédier à toute violation de données ou toute autre non-conformité et / ou atténuer les risques associés à ces évènements. L’adjudicataire devra coopérer à tout moment avec le pouvoir adjudicateur et observer ses instructions afin de lui permettre d'effectuer une enquête appropriée sur la violation de données, de formuler une réponse correcte et de prendre ensuite les mesures adéquates.
4.3. Évaluation de l'impact du traitement des données. Le cas échéant et lorsque le pouvoir adjudicateur en fait la demande, l’adjudicataire assiste le pouvoir adjudicateur dans la réalisation de l'étude d'impact sur la protection des données conformément à l'article 35 du Règlement.
Article 5 : Obligations de l’adjudicataire
5.1. L’adjudicataire traitera toutes les demandes raisonnables du pouvoir adjudicateur concernant le traitement des données à caractère personnel liées à la présente Convention, immédiatement ou dans un délai raisonnable (en fonction des obligations légales définies dans le Règlement) et de manière appropriée. 
5.2. L’adjudicataire garantit qu'il n'existe aucune obligation découlant de toute législation applicable qui rend impossible le respect de l’adjudicataire s'engage à ne pas traiter les données à caractère personnel à d'autres fins que l'exécution du marché et le respect des responsabilités de la présente Convention conformément aux instructions documentées du pouvoir adjudicateur ; si l’adjudicataire, pour quelque raison que ce soit, ne peut se conformer à cette exigence, il en informera le pouvoir adjudicateur sans délai.
5.3. L’adjudicataire informera sans délai le pouvoir adjudicateur s'il estime qu'une instruction du pouvoir adjudicateur viole la législation applicable en matière de protection obligations de la présente Convention. 
5.4. L’adjudicataire conserve une documentation complète, dans le respect de la loi ou du règlement applicable au traitement des données à caractère personnel effectué pour le PA. L’adjudicataire doit notamment tenir un registre de toutes les catégories d'activités de traitement effectuées pour le compte du pouvoir adjudicateur conformément à l'article 30 du GDPR.
5.5. L’adjudicataire veillera à ce que les données à caractère personnel ne soient divulguées qu'aux personnes qui en ont besoin pour exécuter le marché conformément au principe de proportionnalité et au principe du "besoin de savoir" (c'est-à-dire que les données ne sont fournies qu'aux personnes qui ont besoin des données à caractère personnel pour exécuter le marché tel que déterminé dans le cahier spécial des charges correspondant et la présente Convention).
5.6. L’adjudicataire s'engage à ne pas divulguer les données à caractère personnel à d'autres personnes que le personnel du pouvoir adjudicateur qui ont besoin des données à caractère personnel pour se conformer aux obligations de la présente Convention, et s'assure que le personnel identifié a accepté les obligations légales et contractuelles de confidentialité adéquates.
5.7. Si l’adjudicataire enfreint le présent marché et le RGPD en déterminant les finalités et les moyens du traitement, il devra être considéré comme responsable du traitement dans le cadre de ce traitement. 
Article 6 : Obligations du pouvoir adjudicateur
6.1. Le pouvoir adjudicateur apportera toute l'assistance nécessaire et coopérera de bonne foi avec l’adjudicataire afin de s'assurer que tout traitement des données à caractère personnel est conforme aux exigences du Règlement et notamment aux principes relatifs au traitement des données à caractère personnel.
6.2. Le pouvoir adjudicateur conviendra avec l’adjudicataire sur les canaux de communication appropriés afin de s'assurer que les instructions, directions et autres communications concernant les données à caractère personnel qui sont traitées par l’adjudicataire pour le compte du pouvoir adjudicateur sont bien reçues entre les Parties. Le pouvoir adjudicateur notifie à l’adjudicataire l'identité du point de contact unique du pouvoir adjudicateur que l’adjudicataire est tenu de contacter en application de la présente Convention. Les instructions non écrites (p. ex. instructions orales par téléphone ou en personne) doivent toujours être confirmées par écrit.
Le point de contact du pouvoir adjudicateur est : dpo@enabel.be 
6.3. Le pouvoir adjudicateur garantit qu'il n'émettra aucune instruction, direction ou demande à l’adjudicataire qui ne respecte pas les dispositions du Règlement.
6.4. Le pouvoir adjudicateur fournit l'assistance nécessaire à l’adjudicataire et/ou à son ou ses sous-traitant(s) subséquent(s) pour se conformer à une demande, ordonnance, enquête ou assignation adressée à l’adjudicataire ou à son ou ses sous-traitant(s) subséquent(s) par une autorité gouvernementale ou judiciaire nationale compétente.
6.5. Le pouvoir adjudicateur garantit qu'il ne donnera aucune instruction, direction ou demande à l’adjudicataire qui obligerait l’adjudicataire et/ou son (ses) sous-traitant(s) subséquent(s) à violer toute obligation imposée par la législation nationale obligatoire applicable à laquelle l’adjudicataire et/ou son (ses) sous-traitant(s) subséquent(s) sont soumis.
6.6. Le pouvoir adjudicateur garantit qu'il coopérera de bonne foi avec L’adjudicataire afin d'atténuer les effets négatifs d'un incident de sécurité affectant les données à caractère personnel traitées par l’adjudicataire et/ou son ou ses sous-traitant(s) subséquent(s) pour le compte du pouvoir adjudicateur.
Article 7 : Utilisation de Sous-traitants subséquents
7.1. Conformément au cahier spécial des charges, l’adjudicataire peut faire appel à la capacité d’un tiers pour répondre au présent marché, ce qui constitue une sous-traitance ultérieure au sens de l’article 28 du RGPD[footnoteRef:1]. [1: ] 

7.2. L’adjudicataire peut faire appel à un autre sous-traitant (ci-après, « le sous-traitant subséquent ») pour mener des activités de traitement spécifiques. Dans ce cas, il informe préalablement et par écrit le pouvoir adjudicateur de tout changement envisagé concernant l’ajout ou le remplacement d’autres sous-traitants. Cette information doit indiquer clairement les activités de traitement sous-traitées, l’identité et les coordonnées du sous-traitant et les dates du contrat de sous-traitance. Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de 30 jous à compter de la date de réception de cette information pour présenter ses objections. Cette sous-traitance subséquente ne peut être effectuée que si le pouvoir adjudicateur n'a pas émis d'objection pendant le délai convenu.
7.3. L’adjudicataire n'utilisera que des sous-traitants subséquents offrant des garanties suffisantes pour mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées de telle sorte que le traitement des données réponde aux exigences du présent marché, du droit belge et du RGPD et qu’il assure la protection des droits de la personne concernée.
7.4. Lorsque l’adjudicataire engage un autre sous-traitant pour mener des activités de traitement spécifiques au nom du pouvoir adjudicateur, des obligations en tout point identiques à celles prévues par la présente Convention devront s’imposer sur ce sous-traitant subséquent, ce dernier doit en particulier présenter les mêmes garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement réponde aux exigences de la Réglementation.
Les accords passés avec le sous-traitant subséquent sont établis par écrit. Sur demande, l’adjudicataire devra fournir au PA une copie de ce (ces) contrats.
7.5. Si le sous-traitant subséquent ne remplit pas ses obligations en matière de protection des données, l’adjudicataire demeure pleinement responsable devant le pouvoir adjudicateur de l’exécution par le sous-traitant subséquent de ses obligations.
7.6. L’adjudicataire doit transmettre les objectifs déterminés et les instructions émises par le pouvoir adjudicateur d'une manière précise et rapide au(x) sous-traitant(s) subséquent(s) lorsque et où ces objectifs et instructions se rapportent à la partie du traitement dans laquelle le(s) Sous-traitant(s) subséquent(s) est (sont) impliqué(s).
Article 8 : Droits des personnes concernées 
8.1. Dans la mesure du possible, en tenant compte de la nature du traitement et au moyen de mesures techniques et organisationnelles appropriées, l’adjudicataire s’engage à aider le pouvoir adjudicateur à s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées conformément au Chapitre III du Règlement.
8.2. En ce qui concerne toute demande des personnes concernées en lien avec leurs droits concernant le traitement des données à caractère personnel les concernant par l’adjudicataire et/ou son (ses) sous-traitant(s) subséquent(s), les conditions suivantes s'appliquent :
· L’adjudicataire informera sans délai le pouvoir adjudicateur de toute demande formulée par une Personne concernée relative aux données à caractère personnel que l’adjudicataire et/ou son (ses) sous-traitant(s) subséquent(s) traite(nt) pour le compte du pouvoir adjudicateur ;
· L’adjudicataire se conformera promptement et exigera de son (ses) sous-traitant(s) subséquent(s) qu'il(s) se conforme(nt) promptement à toute demande du pouvoir adjudicateur afin que ce dernier se conforme à une demande faite par la Personne concernée qui souhaite exercer un de ses droits ;
· L’adjudicataire veillera à ce que lui-même et son ou ses sous-traitant(s) subséquent(s) disposent des capacités techniques et organisationnelles nécessaires pour bloquer l'accès aux données à caractère personnel et pour détruire physiquement les données sans possibilité de récupération si et quand une telle demande est faite par le pouvoir adjudicateur. Sans préjudice de ce qui précède, l’adjudicataire conserve la possibilité d'examiner si la demande du pouvoir adjudicateur ne constitue pas une violation du Règlement.
8.3. L’adjudicataire doit, sur simple demande du pouvoir adjudicateur, fournir toute l'assistance nécessaire et fournir toutes les informations nécessaires pour que le pouvoir adjudicateur puisse défendre ses intérêts dans toute procédure - judiciaire, arbitrale ou autre - engagée contre le pouvoir adjudicateur ou son personnel pour toute violation des droits fondamentaux à la vie privée et à la protection des données à caractère personnel des personnes concernées.
Article 9 : Mesures de sécurité 
9.1. Pendant toute la durée de la présente Convention, l’adjudicataire doit avoir mis en place et maintenir des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement réponde aux exigences du Règlement et garantisse la protection des droits des personnes concernées. 
9.2. L’adjudicataire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées pour assurer un niveau de sécurité approprié au risque, conformément à l'article 32 du Règlement. 
9.3. Pour évaluer le niveau de sécurité approprié, il a été tenu compte en particulier des risques présentés par le traitement, notamment la destruction accidentelle ou illicite, la perte, l'altération, la divulgation non autorisée ou l'accès non autorisé aux Données à caractère personnel transmises, stockées ou traitées d'une autre manière.
9.4. Les parties reconnaissent que les exigences en matière de sécurité évoluent continuellement et qu'une sécurité efficace exige une évaluation fréquente et une amélioration régulière des mesures de sécurité désuètes. L’adjudicataire devra donc continuellement évaluer et renforcer, compléter ou améliorer les mesures mises en œuvre en vue du respect continu de ses obligations.
9.5. L’adjudicataire fournit au pouvoir adjudicateur une description complète et claire, de manière transparente et compréhensible, de la manière dont il traite les données à caractère personnel de celui-ci (Annexe 3).
9.6. Dans le cas où l’adjudicataire viendrait à modifier les mesures de sécurité appliquées, l’adjudicataire s’engage à le notifier immédiatement au pouvoir adjudicateur ;
9.7. Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de suspendre et/ou de résilier le marché, lorsque l’adjudicataire ne peut plus prévoir des mesures techniques et organisationnelles appropriées au risque de traitement ; 
Article 10 : Audit 
10.1. L’adjudicataire reconnaît que le pouvoir adjudicateur est sous la surveillance d'une Autorité de surveillance ou de plusieurs Autorités de surveillance. L’adjudicataire reconnaît que le pouvoir adjudicateur et toute Autorité de surveillance concernée auront le droit d'effectuer un audit à tout moment, et en tout cas pendant les heures normales de bureau de l’adjudicataire, pendant la durée de la présente Convention afin d'évaluer si l’adjudicataire est conforme au Règlement et aux dispositions de la présente Convention. L’adjudicataire apporte la coopération nécessaire. 
10.2. Ce droit d'audit ne peut être utilisé plus d'une fois par année civile, sauf si le pouvoir adjudicateur et/ou l'Autorité de surveillance a des motifs raisonnables de supposer que l’adjudicataire agit en conflit avec la présente Convention et/ou les dispositions du Règlement. La restriction du droit de contrôle ne s'applique pas à l'Autorité de surveillance.
10.3. Sur demande écrite du pouvoir adjudicateur, l’adjudicataire fournira au pouvoir adjudicateur ou à l'Autorité de surveillance concernée l'accès aux parties pertinentes de l'administration de l’adjudicataire et à tous les lieux et informations d'intérêt de l’adjudicataire (ainsi que, si applicable, ceux de ses agents, filiales et sous-traitants subséquents) pour déterminer si l’adjudicataire est conforme au Règlement et aux dispositions de la présente Convention. Sur demande de l’adjudicataire, les parties concernées conviennent d'un accord de confidentialité.
10.4. Le pouvoir adjudicateur doit prendre toutes les mesures appropriées pour minimiser toute obstruction causée par l'audit sur le fonctionnement quotidien de l’adjudicataire ou des services exécutés par l’adjudicataire. 
10.5. S'il y a accord entre l’adjudicataire et le pouvoir adjudicateur sur un manquement important dans le respect du Règlement et/ou de la Convention, tel qu'il ressort de l'audit, l’adjudicataire remédie à ce manquement dans les plus brefs délais. Les Parties peuvent convenir de mettre en place un plan, y compris un calendrier de mise en œuvre de ce plan, afin de combler les lacunes révélées par la vérification.
10.6. Le pouvoir adjudicateur prendra en charge les frais de tout audit effectué au sens du présent article. Sans préjudice de ce qui précède, l’adjudicataire supportera les frais de ses employés. Toutefois, lorsque l'audit a révélé que l’adjudicataire n'est manifestement pas en conformité avec le règlement et/ou les dispositions de la présente Convention, l’adjudicataire prend à sa charge les frais de cet audit. Les frais de remise en conformité avec le Règlement et/ou les dispositions de la présente Convention sont à la charge de l’adjudicataire.
Article 11 : Transfert à des tiers 
11.1. La transmission de données à caractère personnel à des tiers de quelque manière que ce soit est en principe interdite, sauf si la loi l'exige ou si l’adjudicataire a obtenu l’autorisation explicite du pouvoir adjudicateur pour ce faire. 
11.2. Dans le cas où une obligation légale s'applique au transfert de données à caractère personnel, qui fait l'objet de la présente Convention, à des Tiers, l’adjudicataire devra en informer le pouvoir adjudicateur avant le transfert.  
Article 12 : Transfert en dehors de l'EEE
12.1.  L’adjudicataire traitera les données à caractère personnel du pouvoir adjudicateur uniquement dans un lieu situé dans l'EEE.
12.2. L’adjudicataire ne devra pas traiter ou transférer les données à caractère personnel du pouvoir adjudicateur, ni les traiter lui-même ou par le biais de tiers, en dehors de l'Union européenne, sauf autorisation préalable expresse et explicite du pouvoir adjudicateur.
L’adjudicataire devra veiller à ce qu'aucun accès aux données à caractère personnel du pouvoir adjudicateur par un tiers n'aboutisse de quelque manière que ce soit à la transmission de ces données à l'extérieur de l'Union Européenne.
Article 13 : Comportement à l'égard des autorités gouvernementales et judiciaires nationales
13.1. L’adjudicataire informera immédiatement le pouvoir adjudicateur de toute demande, injonction, enquête ou assignation d'une autorité gouvernementale ou judiciaire nationale compétente adressée à l’adjudicataire ou à son sous-traitant subséquent qui implique la communication de données à caractère personnel traitées par l’adjudicataire ou un sous-traitant subséquent pour et au nom du pouvoir adjudicateur ou toute donnée et/ou information relative à ce traitement.
Article 14 : Droits de propriété intellectuelle 
14.1. Tous les droits de propriété intellectuelle concernant les données à caractère personnel et les bases de données qui contiennent ces données à caractère personnel sont réservés au pouvoir adjudicateur, sauf convention contraire entre les Parties. 
Article 15 : Confidentialité 
15.1. L’adjudicataire s’engage à garantir la confidentialité des données à caractère personnel ainsi que leur traitement.
15.2. L’adjudicataire s'assure que les employés ou les sous-traitants subséquents autorisés à traiter les données à caractère personnel se sont engagés à opérer les traitements de manière confidentielle et sont par ailleurs tenus par une obligation contractuelle de confidentialité.
Article 16 : Responsabilité
16.1. Sans préjudice du marché, l’adjudicataire n'est responsable des dommages causés par le traitement que s'il ne s'est pas conformé aux obligations du Règlement s'adressant spécifiquement aux sous-traitants ou s'il a agi en dehors ou contrairement aux instructions légales du pouvoir adjudicateur. 
16.2. L’adjudicataire est redevable du paiement des amendes administratives qui découlent d’une infraction à la Réglementation.
16.3. L’adjudicataire sera exempt de sa responsabilité uniquement s’il peut prouver qu’il n’est pas responsable de l’évènement à l’origine d’une violation de la Réglementation.
16.4. S'il apparaît que le pouvoir adjudicateur et l’adjudicataire sont responsables des dommages causés par le traitement des Données à caractère personnel, les deux Parties seront responsables et paieront des dommages, conformément à leur part de responsabilité individuelle pour les dommages causés par le traitement.
Article 17 : Fin du contrat
17.1. La présente Convention s'applique tant que l’adjudicataire traite des données à caractère personnel au nom et pour le compte du pouvoir adjudicateur dans le cadre du présent marché. Si le marché prend fin, la présente Convention prendra également fin. 
17.2. En cas de violation sérieuse de la présente Convention ou des dispositions applicables du Règlement, le pouvoir adjudicateur peut ordonner à l’adjudicataire de mettre fin au traitement des données à caractère personnel avec effet immédiat.
17.3. En cas de résiliation de la Convention, ou si les données à caractère personnel ne sont plus pertinentes pour la fourniture des services, L’adjudicataire supprimera, sur décision du pouvoir adjudicateur, toutes les données à caractère personnel ou les retournera au pouvoir adjudicateur et supprimera les données à caractère personnel et autres copies. L’adjudicataire en apportera la preuve par écrit, à moins que la législation applicable n'exige le stockage des données à caractère personnel. Les données à caractère personnel seront retournées gratuitement au pouvoir adjudicateur, à moins qu'il n'en soit convenu autrement. 
Article 18 : Médiation et compétence
18.1. L’adjudicataire convient que si la personne concernée invoque contre elle des demandes de dommages-intérêts en vertu de la présente Convention, l’adjudicataire acceptera la décision de la personne concernée :
· De renvoyer le différend à la médiation chez une personne indépendante
· De renvoyer le litige devant les tribunaux du lieu d'établissement du pouvoir adjudicateur
18.2. Les Parties conviennent que le choix fait par la personne concernée ne portera pas atteinte aux droits substantiels ou procéduraux de la personne concernée de demander réparation conformément à d'autres dispositions du droit national ou international applicable.

19.1. Tout différend entre les Parties au sujet des modalités de la présente entente doit être porté devant les tribunaux compétents, tel que déterminé dans l'entente principale.
Ainsi, convenu le [………………………………….……] et établi en deux exemplaires dont chaque Partie reconnaît avoir reçu un exemplaire signé.

	POUR LE POUVOIR ADJUDICATEUR




Nom et prénom
Fonction
	
	POUR L’ADJUDICATAIRE





Nom et prénom 
Fonction






Annexe 1 : Description des activités de traitement des données à caractère personnel opérées par l’adjudicataire[footnoteRef:2] [2: ] 

1. Activités de traitement effectuées par le sous-traitant
Objet du traitement : 
Nature du traitement : [Par exemple : structuration, consultation, stockage et collection, etc.] 
Durée du traitement : 
Finalité du traitement : 

2. Les catégories de données à caractère personnel que le sous-traitant va traiter pour le compte du responsable de traitement (*indiquer ce qui est applicable).
· Données d'identification personnelle (par ex. nom, adresse, téléphone, etc.) 
· Données d'identification électroniques (par ex. adresses e-mail, ID Facebook, ID Twitter, noms d'utilisateur, mots de passe ou autres données de connexion, etc.)
· Données électroniques de localisation (par ex. adresses IP, GSM, GPS, points de connexion, etc.)
· Données d'identification biométriques (p. ex. empreintes digitales, balayage de l'iris, etc.)
· Copies des documents d'identité
· Données d'identification financière (par ex. numéros de compte (bancaire), numéros de carte de crédit, informations sur le salaire et le paiement, etc.)
· Caractéristiques personnelles (p. ex. sexe, âge, date de naissance, état civil, nationalité, etc.)
· Données physiques (par ex. taille, poids, etc.)
· Habitudes de vie
· Données psychologiques (p. ex. personnalité, caractère, etc.)
· Composition de la famille
· Loisirs et intérêts
· Adhésions
· Les habitudes de consommation
· L'éducation et la formation
· Profession et occupation (par ex. fonction, titre, etc.)
· Images/photos
· Enregistrements sonores
· Numéro du registre national de sécurité sociale/numéro d'identification
· Détails du contrat (par ex. relation contractuelle, historique de commande, numéros de commande, facturation et paiement, etc.) 
· Autres catégories de données, <Décrivez>
3. Les catégories particulières de données à caractère personnel que le sous-traitant va traiter pour le compte du responsable de traitement (le cas échéant) (indiquer ce qui est applicable)
· Données sensibles (art. 9 RGPD) 
· Données raciales ou ethniques
· Données sur la vie sexuelle
· Opinions politiques
· Appartenance à un syndicat
· Croyances philosophiques ou religieuses
· Données relatives à la santé (art. 9 RGPD) 
· Santé physique
· Santé psychologique
· Situations et comportements à risque
· Données génétiques
· Données relatives aux soins
· Données judiciaires (article 10 de la loi générale sur la protection des données) 
· Soupçons et actes d'accusation
· Condamnations et peines
· Mesures judiciaires
· Sanctions administratives
· Données ADN 
4. Les catégories de personnes concernées (*indiquer ce qui est applicable)
· (Potentiels)/(anciens) clients
Si oui, <décrivez>
· Candidats et (anciens) salariés, stagiaires, etc.
Si oui, <décrivez>
· (Potentiels)/(anciens) fournisseurs
Si oui, <décrivez>
·  (Potentiels)/ (anciens) partenaires (d’affaires)
Si oui, <décrivez>
· Autre catégorie
Si oui, <décrivez>
5. L’ampleur des traitements (nombre d’enregistrements/nombre de personnes concernées)
<Décrivez>
6. Les périodes d'utilisation et de conservation des (différentes catégories de) données personnelles :
<Décrivez>
7. Lieu du traitement :
<Décrivez>
Si le traitement a lieu en dehors de l’EEE, veuillez préciser les garanties appropriées mises en place
<Décrivez>
8. Engagement des sous-traitants subséquents suivants :
<Décrivez>
9. Coordonnées de la personne de contact responsable chez le responsable du traitement 
	Nom :
	

	Titre :
	

	Numéro de téléphone :
	

	E-mail :
	

	

	Nom :[footnoteRef:3] [3: ] 

	

	Titre :
	

	Numéro de téléphone :
	

	E-mail :
	



10. Coordonnées de la personne de contact responsable chez le sous-traitant : 	

	Nom :
	

	Titre :
	

	Numéro de téléphone :
	

	E-mail :
	

	

	Nom :
	

	Titre :
	

	Numéro de téléphone :
	

	E-mail :
	





Annexe 2 : Sécurité du traitement[footnoteRef:4] [4: 	] 

Le Pouvoir adjudicateur ne doit faire appel qu’aux sous-traitants qui fournissent des garanties suffisantes, en particulier en termes d’expertise, de fiabilité et de ressources, pour mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles mentionnées à l’article 32 du RGPD, ce qui inclus la sécurité du traitement.[footnoteRef:5] [5: ] 

Afin de garantir un niveau de sécurité adapté au risque, compte tenu de l'état des connaissances et de la nature, de la portée, du contexte et des finalités du traitement ainsi que des risques, dont le degré́ de probabilité́ et de gravité varie, que présente le traitement pour les droits et libertés des personnes physiques, l’adjudicataire met en œuvre, des mesures techniques et organisationnelles appropriées.
Ces mesures de sécurité comprennent, entre autres, ce qui suit :

· [Décrivez]
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